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Préface :


Des révélations explosives et inédites qui éclaircissent ou assombrissent les faits réels ou tronqués de l'Algérie, l’histoire mémorielle de la colonisation et les relations tumultueuses francoalgériennes.


Un projecteur éclairant sur les récits tronqués ou incomplets de la colonisation, qui plairont ou déplairont aux pieds-noirs et à leurs descendants, aux harkis et à leurs enfants et petits-enfants, aux Algériens eux-mêmes et particulièrement à ceux de la diaspora, à toute personne ayant un lien direct ou indirect avec l’Algérie, ainsi qu’aux partis politiques, surtout ceux de l’extrême droite et de la droite conservatrice en France.


Un livre qui, sans concession ni précautions oratoires, tape là où il le faut.










L’histoire mémorielle, l’arme politique


Qui de l’Algérie ou de la France, en fait un usage politique récurrent ?


Ce n’est plus une bourrasque médiatique, mais un déluge continu qui s’abat sur l’Algérie de la part de la France depuis cet été de l’année 2024 et les causes en apparence ne sont pas forcément les raisons évoquées.


Les tensions entre l’Algérie et la France sont, tant s’en faut, à l’image des disputes dans les cours de récréation, fréquemment entretenues par des querelles et, à juste titre, celle de l’histoire mémorielle, qui a laissé des blessures profondes parmi les populations des deux côtés.


Malheureusement, nos politiciens contemporains s’évertuent à la modeler à leur guise pour leur propre ascendance politique.


Contrairement à ce que l’on pourrait croire en observant l’agitation de ce thème récurrent, particulièrement chez certaines familles politiques en France et le peu de figures des révolutionnaires algériens.


Le peuple algérien :


Le peuple algérien, et en particulier les générations qui ont vécu après l’indépendance, est bien conscient des terribles conséquences de la colonisation, que leurs aïeux ont transmises par le biais de récits oraux.


Ils ont fait psychologiquement la paix avec le passé pour se tourner vers un nouvel horizon, bien qu’il reste, malgré tout, des chiffres macabres, ineffaçables, inscrits en sang sur ses terres, dans ses plaines et ses montagnes d’Algérie.


Pour ces crimes, ils ne demandent pas de dédommagement ni de repentance, mais juste une reconnaissance des faits de ces horribles guerres.


C’est ce qu’il leur faudra pour faire le deuil des 1 800 000 citoyens tués de 1830 à 1902 (a minima), les 45 000 civils tués en 1945 alors qu’ils célébraient la libération de la France et demandaient la leur, et finalement pour les 1 500 000 victimes de 1954 à 1962.


Les pieds-noirs :


Les rapatriés d’Algérie aussi voudraient en finir avec ces plaies qui tardent à guérir. Il en fut pratiquement de même pour eux, qui subirent une première peine, celle de la mort des leurs, la perte d’un lieu paradisiaque et les racines de leurs aïeux, puis une seconde peine, inhérente à l’accueil exécrable en métropole et au départ précipité entre deux feux et deux menaces antagonistes :


D’un côté, l’OAS qui s’opposa d’abord au départ des Français d’Algérie vers la métropole, pour maintenir une Algérie française, puis finir avec la politique de la terre brûlée et du diktat de « la valise ou le cercueil ». Ces évènements se sont soldés par environ 3 000 assassinats, y compris de français, en moins d’un an et demi.


D’un autre côté, le FLN a commis 2992 assassinats de civils français pendant plus de sept ans et demi de guerre, en plus des 28 000 soldats français morts au combat. On doit également considérer les séquelles physiques subies par les survivants du contingent, sans compter celles des disparus français et algériens, dont on ignore toujours si leur mort fut causée par l’OAS ou par le FLN.


Les réfugiés dans leur propre pays :


Et ces populations des douars et des mechtas qui servaient à la fois de refuge et de nourriture aux maquisards de l’Armée de libération nationale (ALN) que la France avait déplacées de leurs terres de subsistance déclarées « zone interdite » (1), soit plus d’un tiers des autochtones (3 000 000 d’individus), pour les regrouper dans des campements militaires entourés de barbelés, encadrés par des militaires du Service d’actions sociales (SAS). Bien qu’ils assurent des soins médicaux de base aux résidents, ces bureaux, dirigés par un lieutenant et ses militaires, servaient surtout à enrôler des auxiliaires et des soldats indigènes, communément appelés aussi des harkis.


(1) En temps de guerre, une zone interdite désigne un territoire où l'accès est totalement interdit par l’autorité militaire, ce fut le cas d’une majorité des compagnes pendant la guerre. Toute personne qui s’y trouvait était tuée sans sommation. Des paysans algériens ont tenté de revenir sur leur terre pour récupérer quelques biens laissés dans leurs maisons, ils ont été abattus par les militaires en stationnement à proximité ou bombardés par les avions.


Les harkis et collabos malgré eux :


Il reste le sort des « chairs à canon » que furent les harkis, ces civils enrôlés sous la contrainte de l’administration ou de l’armée française, comme la plupart des démunis autochtones à la recherche de quoi nourrir leurs enfants. Ils sont loin d’être des fidèles à la France, à l’exception de la minorité d’engagés volontaires qui le faisaient par tradition militaire, comme leurs parents-soldats pendant la première et la deuxième guerre mondiale dans les rangs de l’armée coloniale française. On compte aussi parmi eux les familles condamnées pour trahison par le FLN qui trouvèrent refuge sous le drapeau français, ou encore les engagés volontaires qui cherchaient le prestige de l’uniforme militaire et le pouvoir qui s’y attache pour hausser leur nombril.


Et les collaborateurs contraints, ces indigènes des campagnes laissés sur leur lieu de vie, l’armée a eu la sournoise idée de leur distribuer des fusils pour combattre leurs frères révolutionnaires de la région. Le résultat était moins probant qu’espéré. Quelques-uns ont rejoint la résistance avec les armes qu’on leur a remises, tandis que les autres, traités de traitres, ont été exécutés ou ont trouvé refuge dans les casernes militaires voisines.


Le sort de ces harkis et autres présumés collabos a été d’autant plus dramatiques : leurs pairs les ont traités de « traitres », les Français les ont abandonnés et livrés à la vindicte populaire, jetés après usage comme des mouchoirs jetables. Pour ceux qui ont réussi à traverser la Méditerranée, l’accueil en France s’est fait à contrecœur, et ils se sont retrouvés parqués dans des camps, loin des Français de souche, pour lesquels ils avaient combattu leur propre peuple d’origine.


On oublie trop souvent de mentionner que, parmi ces fameux harkis et collaborateurs (1), une quantité non négligeable ont, dans un double rôle, rendu d’importants services à la révolution algérienne, en facilitant par exemple le passage de médicaments, d’armes, l'argent des cotisations et même de membres actifs du FLN/ALN d’un lieu à un autre.


Il y a eu également de nombreux harkis qui avaient déserté, en groupe ou individuellement, en emportant armes et bagages pour rejoindre le maquis et incorporés donc les rangs de l’armée de libération nationale.


L’un des déserteurs les plus célèbres était le jeune militaire Ali KHODJA, surnommé ainsi par ses camarades de l’ALN. C’est lui qui a organisé l’évènement militaire le plus marquant de l’histoire de la guerre d’Algérie : la fameuse embuscade de PALESTRO, dans les montagnes de Kabylie, en mai 1956. Cette embuscade s'est soldée par la mort de 19 soldats français et a hanté les rangs de l’armée française pendant de nombreuses années, à cause de sa cruauté.


(1) Extrait de mon livre « Le petit fellagha », édition 2019, disponible dans les librairies en ligne et classiques en France.


Ceux parmi eux qui ont servi dans l’armée française et qui ont réussis à rejoindre la France, ce sont réfugiés dans une sorte d’amnésie, tout comme les appelés du contingent. Les atrocités auxquelles ils ont assisté en Algérie sont difficilement racontables par ceux qui les ont faits ou vus le faire, le plus souvent involontairement et sous la contrainte de la sacro-sainte devise militaire « les militaires doivent obéissance aux ordres de leurs supérieurs »


En prime, les harkis subissent un cas de conscience supplémentaire qui s’ajoute à leur désarroi, celui d’avoir trahi ses frères algériens, bien que, comme il a été cité plus haut, la majorité parmi eux a été embrigadée involontairement et parfois sous la contrainte.


Aujourd’hui encore, le terme « harki » est devenu synonyme de « traite », une rengaine qui s’atténue certes en Algérie, mais reste encore vivace.


Le sort des enfants et petits-enfants des harkis, ces sacrifiés de la guerre d’Algérie, subissent, par ricochet, la déconsidération de leurs parents comme s’ils étaient responsables des tragiques mésaventures de leurs ascendants.


Certains s’insurgent contre cette sévérité de jugement, jusqu’à bannir leur origine algérienne et renier cet héritage. D’autres, plus conciliants, veulent perpétuer cette identité ancestrale et l’adapter à leur double culture franco-algérienne, en attendant une amnistie pour arborer eux aussi le drapeau algérien dans une main et le drapeau français dans l’autre. Ils espèrent qu'un jour, l'Algérie lancera un appel à ces enfants en perte d’identité en leur disant : « Venez, l’Algérie, le pays de vos ancêtres vous attend. Vous n’êtes pas responsables des égarements de vos parents. »










L’exploitation mémorielle en France


Il faut dire que l’histoire mémorielle de la colonisation de l’Algérie par la France est un thème à multiples facettes, qui subtilement utilisé dans les débats politiques, peut rapporter gros.


Telle une séance de remue-méninges marketing, le mot « Algérie » émerge comme une option privilégiée. Tout ce qui y est associé est mis en avant, parfois de manière trompeuse. C’est le cas de l’exemple déclenché, à la fin de juillet 2024, par un ministre de l’Intérieur français en quête de crédibilité politique pour les présidentielles de 2027. Il est aidé dans sa démarche par une extrême droite qui n’hésite jamais à attaquer l’Algérie et les Algériens, son terrain de prédilection.


Il faut dire qu’il existe en France un vrai terroir de l’algérophobie dû aux séquelles d’une décolonisation mal assumée.


À calculer les chiffres mortifères de cette ignoble tragédie Algéro-Française depuis l’occupation de 1830 jusqu’à l’indépendance de l’Algérie en 1962, on se demande quel pays de l’une ou l’autre rive de la méditerranée a été le plus sinistré.


Attardons-nous à déchiffrer simplement les civils tués dans les deux camps, les militaires et les révolutionnaires pour l’indépendance étant, par destination, la matrice essentielle de toute guerre pour laquelle ils sont destinés.


Conséquences sur les civils algériens :


- Dès le début de l’expédition en Algérie en 1830 et jusqu’à l’achèvement de la colonisation totale en 1902 (sud algérien), plus de 1 800 000 de civils algériens ont été tués, soit la moitié de la population de l'époque.


- En mai 1945, alors que la France célébrait la victoire contre l’Allemagne nazie dans les villes algériennes de Sétif, Kerrata et Guelma, à laquelle ont contribué environ 140 000 soldats algériens pour une guerre qui n’était pas la leur, mais qu’ils espéraient recouvrer leur liberté après celle-ci, on estime à 45 000 le nombre de civils algériens tués. Certains historiens la confirment, d’autres la minimisent.


- Pendant la guerre d’indépendance qui a commencé en novembre 1954 pour finir le 2 juillet 1962, on parle de 1.500.000 civils algériens tués ou disparus.


- Cette guerre coloniale a également entraîné des conséquences désastreuses souvent négligées et mal comprises : les essais nucléaires dans le désert algérien, les millions de bombes personnelles enterrées le long des frontières avec la Tunisie et le Maroc, la déforestation et la contamination des terres cultivables dues aux bombardements chimiques, y compris l’utilisation du sinistre napalm. Ces résidus nocifs continuent d’alimenter la liste des milliers de victimes algériennes décédées, contaminées ou handicapées. Selon les méthodes de calculs utilisés, ce chiffre varie considérablement, les Français ont tendance à le minimiser alors que les Algériens sont supposés le surestimer.


Donc au total, si l’on retient la fourchette la plus basse (certains historiens évaluent à plus de 5.000.000 Algériens tués), pas moins de 3.350.000 civils algériens tués depuis le début de la colonisation jusqu’à l’indépendance de l’Algérie en 1962, soit l’équivalent d’un tiers de la population sur la base de celle au jour de l’indépendance.


Conséquence sur les civils français :


Les horreurs des massacres ne sont pas proportionnelles au nombre de victimes et tout un chacun déplore la mort des siens, même si, par le nombre de victimes de cette incompréhensible guerre, les Français furent les plus épargnés :


- Le nombre de civils français tués dans les attentats du FLN/ALN pendant la guerre d’Algérie de la période du 1er novembre 1954 au 19 mars 1962 est estimé à 2992 civils français.


- L’organisation armée secrète (OAS) a tué environ 2800 citoyens confondus, 300 Français en Algérie, 74 autres français en France et 2400 Algériens à l’intérieur de l’Algérie, et ce, pendant la seule période de février 1961 au 5 juillet 1962.


Il est assez difficile, surtout après le cessez-lefeu du 19 mars 1962, avec l’intensification des meurtres de l’OAS et la contre-offensive du FLN, de déterminer la responsabilité de chacun d’eux concernant non seulement le nombre exact de tués, mais aussi ceux des personnes présumées disparues.


- Concrètement, on peut estimer, avec une marge d’erreur réduite, à un total de 3400 Français tués, à la fois par le FLN (2992) et l’OAS (400) pendant toute la période de la guerre d’Algérie.


- Dans cette macabre comptabilisation, on s’aperçoit que les victimes civiles des attentats des deux communautés commis par l’OAS depuis sa fondation en février 1961 jusqu’en juillet 1962, soit en un peu plus d’une année et demie (3400), dépassent le total des victimes civiles françaises des attentats du FLN/ALN (2992) durant toute la guerre (du 1er novembre 1954 au cessez-le-feu du 19 mars 1962), soit pendant moins de huit ans.


Un paradoxe : la plupart des Français d’Algérie, qui étaient aisés, ont quitté ce pays pour venir en France parce que le général de Gaulle s’orientait vers une « Algérie algérienne », percevant ainsi l’inéluctable avènement d’une Algérie indépendante. À ce moment, l’OAS a entamé une politique de la « terre brûlée », en même temps qu’elle arborait le slogan « la valise ou le cercueil » (a).


Ce revirement semble avoir influencé le départ massif de ceux qu’on appelle communément les pieds-noirs (environ 600 000 personnes ont quitté l’Algérie au 30 juin 1962). Ils étaient conscients que rien ne serait plus comme avant, bien que les accords d’Évian, signés le 19 mars 1962, leur garantissent la continuité du vivre-ensemble dans la nouvelle Algérie et même avec la possibilité de contribuer à la formation de cette nouvelle Algérie indépendante (b) .


Certains historiens attribuent le slogan de « la valise ou le cercueil » à l’organisation OAS qui, sentant la perte d’une Algérie française, pratiqua la politique de la terre brûlée pour ne pas laisser au futur gouvernement la constitution d’une Algérie indépendante.


Le peuple algérien a indéniablement été le plus durement touché avec ses plus de 3 350 000 victimes, comparativement aux Français d’Algérie qui ne comptaient que 3 400 victimes civiles.


Pendant la guerre d’Algérie, toute la population algérienne, appelée « population indigène » à l’époque, était directement ou indirectement engagée dans le soutien à la lutte pour l’indépendance. Il était assez rare de ne pas trouver au moins un membre de la famille impliqué dans la guerre d’indépendance, soit parmi les militants de l’OCFLN (Organisation civile du Front de libération nationale) ou dans les rangs des combattants de l’ALN. Le reste de la population finançait la révolution par une cotisation obligatoire. L’armée française considérait cet acte comme une complicité avec les partisans de l’indépendance. De nombreux citoyens algériens furent torturés, emprisonnés ou tués sans jugement préalable pour cette seule présomption.


Ainsi, il était rare qu’une famille ait échappé aux pertes : morts, arrestations, viols, disparitions, détentions, interrogatoires dus précisément à ses engagements en faveur de l’indépendance. Le résumé ci-dessus n’a pas vocation à faire un calcul comparatif macabre, mais pour souligner l’importance des séquelles de cette guerre dont les récits se transmettent de génération en génération jusqu’à nos jours, même s’ils s’atténuent avec le temps.


Après ce sommaire bilan de civils tués pendant l’occupation française, à savoir 3.400 civils français et 2.600.000 Algériens (fourchette la plus basse), on s’aperçoit d’emblée que le désastre des Algériens est loin d’être anodin.


Revenons maintenant aux sempiternelles questions « d’histoire mémorielle » et « de repentance » qui sont régulièrement évoquées par les Français. Elles servent probablement davantage à occulter les conséquences de la colonisation française en Algérie que le fallacieux prétexte que le pouvoir algérien les utilise pour soi-disant coaliser autour de lui une population contestataire, cette affirmation est totalement fausse et pour cause :


- Lors de la grande manifestation populaire des Algériens en février 2019, qui a réuni pas moins de treize millions de personnes, la contestation portait principalement sur le rejet de la réélection à la présidence d’Abdelaziz Bouteflika, malade, mais surtout soutenu par la France, qui tirait d’importants avantages économiques par corruption pendant sa présidence (c) . Les manifestations réclamaient, entre autres revendications, la destitution et le jugement des ministres et hommes d’État corrompus qui favorisaient ce pillage en faveur de la France majoritairement.


- Un autre signe prépondérant que la population algérienne ne semble pas être affecté par une pression mémorielle de la part de ses gouvernants pour conforter leur pouvoir ; grand nombre de pieds noirs ont voyagé en l’Algérie et revisité les quartiers et les maisons où ils sont nés et vécus. Les pieds noirs ont reçu un accueil chaleureux et sans animosité de la part des citoyens algériens, certains allant même jusqu’à dire qu’ils ont été submergés par la gentillesse de ces derniers. Cette barrière d’appréhension levée, des personnes d’origine française nées ou ayant vécu en Algérie, ainsi que leurs descendants, se rendent régulièrement en Algérie pour un pèlerinage de mémoire familiale. Ce nombre ne cesse d’augmenter. L’on voit même des agences en France se spécialiser dans ce tourisme confiant et convivial.


- Il y’a effectivement une approche différente en ce qui concerne la colonisation et la guerre d’Algérie. En France, un consensus quasi unanime a été observé parmi les 1,5 million de soldats français qui ont participé à la guerre d’Algérie pour ne pas décrire les atrocités commises ou observées par eux. En Algérie, en revanche, les souffrances endurées par les victimes et leur descendance sont tellement profondes que les dirigeants n’ont pas besoin de les évoquer pour se maintenir au pouvoir, comme le disent souvent les politiciens français.


- Lors de l’accession à l’indépendance algérienne de 1962, le premier différend entre les leaders algériens pour la création d’un état algérien portait justement sur les concessions faites à la France dans les accords d’Évian de 1962 par les dirigeants du Gouvernement provisoire de la République algérienne, signataires des accords ; les opposants leur reprochaient d’avoir mal négocié les accords en dispensant la France des poursuites pour crimes de guerre et de génocide, occulté les réparations financières pour les spoliations des biens et l’indemnisation des morts civils algériens comme il est d’usage à la fin de chaque guerre et pas que (d)


- Or, ni le pouvoir algérien actuel ni le peuple algérien lui-même ne revendiquent de repentance ni d’indemnisation, mais seulement la reconnaissance de ces atrocités pour permettre aux Algériens de faire honorablement le deuil de leurs victimes pendant cette sinistre colonisation.
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